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Éditorial

A chacun son camp...
La situation politique devient chaque

jour plus claire. A un pôle de la société,
le camp des capitalistes et des ban-
quiers. A l’autre pôle, le camp de l’oppo-
sition ouvrière et populaire au gouver-
nement. Le camp des capitalistes et des
banquiers s’ordonne autour du gouver-
nement et sa politique, entièrement
dédiée au MEDEF, à la BCE et à l’UE.
Ce camp est le camp des « réformes »,
celui de la « compétitivité ».  Le PS est
en train de boire le calice jusqu’à la lie.
Quant au Front de Gauche, qui supplie
le gouvernement de « changer de
cap », il se place, sur le terrain des
« réformes » et vient de le confirmer en
votant la loi Peillon ou encore en reven-
diquant de « bonnes exonérations de
cotisations sociales » pour les patrons
et la taxation des revenus financiers
pour « contribuer au financement » de
la Sécurité sociale.( voir notre dossier)
L’abrogation de la loi Fillon de 2003, ali-
gnant la durée de cotisation des fonc-
tionnaires sur celle du privé, l’abroga-
tion de la loi Balladur qui avait augmen-
té de 37,5 à 40 années la durée de coti-
sations des salariés du privé n’est pas
au programme de ce Front, paraît-il,
contestataire. Dans ce camp, chacun a
sa propre fonction : les uns, à droite,
sont là pour pousser le gouvernement à
« aller plus loin, plus vite », les autres,
sur le flanc gauche, pour faire miroiter
un « coup de braquet » à gauche du
gouvernement et, empêcher toute mobi-
lisation unie des travailleurs sur  leurs
propres objectifs et contre toute réforme
de leurs conquêtes sociales. Le FN fait
partie de cette même mêlée. Il est dans
le camp des capitalistes et sert depuis
fort longtemps d’aiguillon aux attaques
contre les droits des travailleurs. Et cha-
cun à sa place joue ainsi sa partition
pour défendre le Capital.

Il n’y a pas trois politiques possibles : ou
bien, la politique menée par le gouver-
nement, ou bien une politique anticapi-
taliste à partir d’un plan d’urgence de
défense des salariés, des retraités et
des jeunes. Il n’y a pas de place pour
une politique « anti austérité » qui serait
compatible avec le cadre du système
capitaliste. Face à cette politique des-
tructrice, le camp de l’opposition
ouvrière et populaire au gouvernement
se dessine. Il s’appuie sur la masse des
salariés.

La relative paix sociale, artificiellement
maintenue grâce aux directions syndi-
cales et politiques est de plus en plus
compromise et bousculée.  Bien qu’el-
les soient passées sous silence, les
grèves imposées par la base devien-
nent de plus en plus fréquentes. Selon
un très sérieux travail de recensement
(effectué par le camarade Jacques
Chastaing du NPA, que nous remer-
cions ici de nous avoir autorisés à citer
cette étude), celui-ci nous apprend qu’il
« arrive  à un recensement de 100 grè-
ves pour 18 jours du 1er au 18 juin, ce
qui fait environ  5,5 conflits par jour.
Rapporté à un mois cela ferait donc 165
grèves hors grèves nationales. Si on
compare au recensement que j’avais
fait début 2009 où il y avait pas mal de
conflits, j’avais recensé une cinquantai-
ne de grèves par mois avec la même
méthode de recensement. » Ces chiff-
res, précise le camarade,  ne tiennent
pas compte des 10 journées nationales
syndicales catégorielles dans cette
même période.

Quant aux rares journées de grève
« carrées » appelées par les directions
syndicales (contrôleurs du ciel, chemi-
nots), elles sont massivement suivies.
Ce sont les prémisses de la mobilisation
unie pour en finir avec les « réformes »
et l’austérité. Une mobilisation qui  peut
surgir soudainement, comme au Brésil
ou en Turquie, à partir d’une seule
mesure « de trop », de la goutte d’eau…

On a beaucoup parlé de l’espace poli-
tique du NPA qui aurait été, selon les
medias, capturé par le Front de
Gauche. Il n’en est rien. L’espace du
NPA est le camp de l’opposition au gou-
vernement et aux reniements de toute
sorte. Il peut  en devenir rapidement la
force d’entraînement. A condition bien
sûr de ne chercher aucun « Front poli-
tique » de complaisance avec le Front
de Gauche, aucun accord prétendu-
ment « technique » avec ceux qui
gèrent, au gouvernement, dans les
régions et communes, la politique
d’austérité. Et, à l’inverse,  de combatt-
re pour l’unité des travailleurs et des
organisations sur les objectifs  vitaux de
la population laborieuse, à commencer
par le retrait des réformes, dont celle
des retraites.

Daniel Petri, 29 juin 2013
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Elections législatives partielles : Villeneuve-sur-Lot

De quoi se nourrit le FN ?
Le second tour des élections dans la circonscription de Villeneuve-sur-Lot confirme ce que nous avons écrit au lendemain du
premier tour : si percée du FN, il y a, elle n’est pas aussi spectaculaire qu’on a bien voulu le dire, ici et là. Mais surestimer ces
résultats serait tout aussi dangereux que de les sous-estimer ! Au total, 20% des électeurs inscrits ont voté pour le FN qui a,
c’est une réalité, d’un tour à l’autre, doublé le nombre de ses électeurs. C’est, en effet, considérable. Comment ce « succès »
(« défaite électorale, victoire politique » clame son candidat) a-t-il été possible ? Qui en est responsable ? De quoi se nourrit le
FN ? Retour sur une élection lourde d’enseignements.

L
aissons les ténors du PS et de
l’UMP se renvoyer la responsabi-
lité de la progression électorale

du FN, tout en feignant d’ignorer les
47,5% d’abstentions et le record de bul-
letins blancs et nuls enregistrés en ce
second tour (7,5% des inscrits), rédui-
sant ainsi à 45% le nombre d’électeurs
exprimés. Laissons Copé déclarer -
aussi promptement qu’hasardeusement
- qu’une grande partie des électeurs du
PS auraient voté FN, au second tour. 

Comment le FN a doublé ses
voix
Ces déclarations cachent mal l’effon-
drement de l’UMP. Rappelons à cet
égard qu’en 2007, le parti de Sarkozy
obtenait, dans une circonscription tradi-
tionnellement à droite,  25 427 voix (
avec 47% des électeurs exprimés »,
soit un nombre de voix quasiment égal
à 2002) et qu’il n’en a recueilli que
17 734 en 2012 face au PS qui, pour sa
part, obtenait 27 639 voix en 2007 et
tout au plus 600 voix de plus en 2012.
Où sont passées ces 7693 voix
« UMP » perdues corps et bien ? Elles
ont trouvé refuge dans l’abstention. 

Ainsi, sur les 28940 abstentionnistes, il
y avait donc ces 7693  électeurs de
l’UMP, les deux-tiers des abstentionnis-
tes procédant de l’abstentionnisme
ouvrier et populaire qui a enregistré un
bond significatif au premier tour de 2013
(+20%). Sous réserve de ne pouvoir
analyser les résultats bureaux de vote,
par bureau de vote, il y a fort à parier
que ces 7693 voix perdues par l’UMP
en 2012 se sont reportées, pour la plu-
part, sur le FN. En effet, l’addition des
voix FN du premier tour  (8552) avec
ces 7693 voix donnent : 16 245 voix et
le FN en a  finalement obtenu  15 647.

Si à l’inverse, on additionne les voix PS
du premier tour avec les voix UMP du

premier tour avec le total des voix PS-
FdG-EELV (nous approchons les
20 000 voix et en définitive, l’UMP en
obtient 18193.
Il lui a manqué, pour faire le plein des
voix de droite et de gauche, un peu
moins de 2000 voix.

Mettons ce résultat final en regard des
abstentions et blancs-nuls qui représen-
tent au total 41498 électeurs au premier
tour et 41337 au second. C’est dire qu’il
n’y a eu que 161 électeurs exprimés de
plus au second tour. D’un côté, près de
5000 abstentionnistes en moins et de
l’autre près de 5000 blancs et nuls sup-
plémentaires. Voilà qui ressemble fort à
un chassé- croisé d’abstentionnistes
« de droite » allant voter FN et de « bul-
letins blancs et nuls » d’électeurs de
gauche du premier tour refusant de
voter UMP au second. Et ce, nonobs-
tant le fait qu’il existe toujours un volant
de 3 à 5% d’électeurs complètement
volatiles pour ne pas dire « versatiles »
(correspondant ici à 3 ou 4 mille élec-
teurs dont une partie a pu trouver au
premier tour une « expression » dans
« le parti d’en rire »).

Entre deux tours
Sans entrer dans de plus amples
détails, l’ampleur des abstentions et des
votes blancs et nuls porte en elle-même
l’indication que le vote FN se nourrit de
la dislocation de l’électorat de l’UMP au
sein duquel il existe cette radicalisation
que Copé tente de canaliser, quitte à se
couper du « ventre mou » de la base
large de ce parti dit « de centre-droit »
sur laquelle s’appuient en revanche
Fillon et Juppé.

Cela signifie que « les avancées du FN
ne sont pas faites de nos reculs »,
contrairement à ce que des camarades
du NPA affirment un peu rapidement.
Ces avancées inquiétantes procèdent
de la décomposition de l’UMP, se font
sur ses débris. Or, cette décomposition

de la droite institutionnelle ne produit ni
fatalement, ni automatiquement ce type
de glissement. Ce type de glissement
vers l’extrême-droite se produit en rai-
son directe de la politique des appareils
bureaucratiques du mouvement ouvrier
qui, directement ou indirectement,
concourent à la mise en œuvre des
plans du capital par le gouvernement,
se gardent de prendre toute initiative
aidant les salariés à se mobiliser contre
les attaques antiouvrières du gouverne-
ment.

Qui pourrait oublier, par exemple, qu’en-
tre ces deux tours, s’est produite la
Conférence « sociale » qui a servi de tri-
bune à Hollande pour annoncer sa
« réforme » des retraites devant des
responsables syndicaux acceptant
d’entrer dans un cycle de fausses négo-
ciations destructrices ?  Au même
moment, à Villeneuve-sur-Lot, le candi-
dat FN invoque « la défense des retrai-
tes » et fait miroiter « un programme
social ». Face à cette escroquerie intel-
lectuelle, les antifascistes de salon
appellent à voter pour l’UMP, au nom
des « valeurs républicaines », du
« refus de l’intolérance, de l’exclusion et
de la haine » et scandent « résistance ».
Ils seraient, il est vrai, bien en peine de
critiquer le programme du FN sur les
retraites qui dit à 90% la même chose
qu’eux et les dirigeants syndicaux : élar-
gir l’assiette des cotisations aux reve-
nus du Capital ! Ou encore : retraite à
60 ans, mais en écartant le retour aux
37,5 annuités.( voir notre dossier dans
ce même journal)

Nous pourrions également évoquer le
communiqué de la Gauche unitaire du
FdG, à Villeneuve sur lot entre ces deux
tours dont la chute est :
« Pour le second tour, le choix proposé
à la troisième circonscription du Lot-et-
Garonne n’apportera pas la moindre
réponse positive aux attentes des élec-
teurs. La victoire du candidat du Front
national représenterait même une défai-
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te supplémentaire et aggravée pour le
monde du travail et pour la démocratie,
en dotant ce parti dangereux d’un siège
supplémentaire à l’Assemblée nationa-
le. C’est pourquoi, ce 23 mai, aucune
voix de gauche ne doit se porter sur le
Front national. » http://www.frontde-
gauche47.fr/spip.php?article1979
Un appel des plus honteux à voter
UMP ! Qui pourrait croire un seul instant
qu’il est possible de combattre le FN en
votant « en se pinçant le nez » pour un
parti, l’UMP,  accusé dans ce même
communiqué de reprendre « à son
compte les thématiques de l’extrême
droite et en s’affichant à ses côtés à de
nombreuses reprises, a offert au Front
national un brevet de respectabilité. » ?

L’antifascisme de salon
Dans le registre de l’antifascisme de
salon, la Gauche unitaire est pathé-
tique : 
« Il y a danger à voir ainsi grandir une
force porteuse d’une idéologie de haine
et d’exclusion, d’un programme de guer-
re ouverte au monde du travail et aux
conquêtes démocratiques et républicai-
nes les plus essentielles. ». Comme si le
problème que nous avons avec le FN
était d’ordre « idéologique » et « pro-
grammatique » ! Le FN change de pro-
gramme au gré des saisons politiques.
Le FN est un front du Capital qui a servi
d’aiguillon aux gouvernements succes-
sifs dans leur politique anti-immigrés et
antiouvrière, tout comme il leur a servi
d’aiguillon dans la mise en place d’un
arsenal juridique et législatif anti-immi-
grés et islamophobe, permettant en
retour au FN d’obtenir une respectabilité
et une « légitimité » à même de « sédui-
re » des électeurs. Quant au program-
me de guerre au monde du travail, il est
mené depuis un an par François
Hollande, dans le sillage de Nicolas
Sarkozy. Certes, ce programme n’est
pas celui de la guerre « ouverte », c’est
celui d’une guerre de position au sens
où il s’agit de reprendre, une à une, les
positions acquises par la classe ouvriè-
re au travers de décennies de luttes et
d’âpres combats de classe. C’est donc
le prélude à la « guerre ouverte » qui
visera, dans l’intérêt des taux de profit, à
écraser la classe ouvrière et ses organi-
sations et  lui imposer le joug du « talon
de fer » du Capital. Nous n’en sommes
évidemment pas là. Et de loin ! Le fas-
cisme n’est pas « à nos portes ». Et la
progression du FN n’est pas à la hau-
teur d’une montée du fascisme, laquelle
nécessiterait un « instrument » d’un tout
autre calibre que le FN.

La tentation « extra-parlemen-
taire »
A cette étape, un pan entier de l’UMP
est tenté par l’action extra-parlementaire
dont la « manif pour tous » a été une
première répétition théâtrale, tandis
qu’une partie du FN est tentée par l’ac-
tion intra-parlementaire. Le glissement
vers l’extrême droite d’une fraction de la
base (au sens large) de l’UMP exprime
cette volonté d’en découdre « par la
rue ». A cet égard, les discours de Copé
contre « l’assistanat » sont plus fasci-
sants que les dernières prestations de
Marine Le Pen. Nous en connaissons le
contenu : faire la guerre aux chômeurs,
aux précaires et aux ouvriers, en mobili-
sant contre eux les dites « couches
moyennes » qui « payent pour les pauv-
res ».

Comment stopper le FN ?
Mais, à cette étape, ce qui « décom-
plexe » cette droite non pas républicaine
mais bonapartiste, c’est la politique du
gouvernement au service du MEDEF,
de l’Union Européenne et du FMI. Cette
politique, rejetée par la population labo-
rieuse, est menée par un gouvernement
faible dont les plans ne passent qu’avec
le concours direct ou indirect des direc-
tions syndicales (au sein desquels le
Front de gauche pèse de tout son poids,
en particulier à la CGT et à la FSU, cont-
re toute convergence des luttes et cont-
re la mobilisation unie nécessaire pour
arracher le retrait des réformes des
retraites, de l’éducation nationale, de la
SNCF et du marché du travail).
C’est cela qui fait le lit des avancées du
Front national sur lesquelles s’appuient,
en retour, le gouvernement et l’UMP
pour pousser toujours plus loin les feux
de leurs attaques antiouvrières, anti-
immigrés et islamophobes.

le FN est la vitrine électorale « bon
teint » d’une extrême-droite dotée de
« groupes de choc »  qui flanc-gardent
le FN ; comprenant que ces groupes,
certes peu nombreux mais portés par
l’audience électorale du FN, multiplient
les agressions contre les militants
ouvriers, les étrangers, les femmes voi-
lées et les homosexuels, il est de la
responsabilité des organisations ouvriè-
res et démocratiques de se doter d’un
plan d’autodéfense ouvrière, pour mett-
re hors d’état de nuire ces bandes fas-
cistes, au besoin par les méthodes
ouvrières, par tous les moyens néces-
saires. Ce n’est certainement pas en
exigeant de l’Etat qu’il dissolve ces
groupes que l’on parviendra à écraser la

vermine fasciste. Peut-on demander
aux chiens du Capital « républicains »
de mordre d’autres chiens du Capital
affranchis des « valeurs républicai-
nes » ? Et souvenons-nous que la dis-
solution des groupes factieux a toujours
préfiguré celle des organisations révolu-
tionnaires !
Nous savons sur quel terreau pousse
cette vermine. Ce qui la nourrit, ce sont
les mesures destructrices du gouverne-
ment en faveur du Capital ; ce sont les
lois anti-immigrées avec leur cortège de
démantèlement de camps de Roms et
d’expulsions d’étrangers sans-papiers
parqués dans les camps de rétention ;
ce sont les lois racistes, islamophobes,
ces lois prises par les gouvernements
successifs, de droite comme de gauche,
depuis maintenant plus de 30 ans, des
lois Mitterrand-Defferre-Fiterman insti-
tuant les centres de rétention adminis-
trative (loi du 29 octobre 1981) aux lois,
décrets et circulaires anti-foulard et anti-
voile. Marine Le Pen vitupère, PS, PCF
et UMP font le boulot…
A cet égard, pourquoi est-il  faux de pro-
clamer que « leurs avancées [de l’extrê-
me-droite] sont faites de nos reculs » ?
Parce que  ce ne sont pas les salariés et
les jeunes qui « reculent ». Ce sont les
directions syndicales qui acceptent de
passer sous les fourches caudines des
fausses négociations et des réformes
qui en découlent. C’est le gouvernement
« de gauche » qui se met au service du
MEDEF, de la BCE et des commissaires
de Bruxelles. 
On ne peut donc stopper le FN qu’en
combattant résolument, clairement et
frontalement le gouvernement, ses
alliés et sa politique. Trotsky a rappelé
mille fois que la lutte contre le fascisme
passe par le combat pour un « program-
me social hardi » autrement dit, en
2013,  pour un plan d’urgence et de sau-
vegarde en faveur des travailleurs, des
retraités, des chômeurs et des jeunes,
pour un vrai programme  de mesures
contre les capitalistes, pour les tra-
vailleurs et la population,  sur le terrain
de la préparation de la grève générale. 

Pedro Carrasquedo, Jean-
Paul Cros, Daniel Petri,
Wladimir Susanj.

20 juin 2013
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Elections législatives partielles : Villeneuve-sur-Lot
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Elections Législatives  3° circonscription Lot et Garonne – 2° tour 2012 et 2013

2012 % inscrits 2013 % inscrits +/- voix +/- % inscrits

Inscrits 76 361 75 207

Abstentions 28 940 37,31      35 743 47,53 +06 803 + 10,22

Votants 47 871 62,69      39 464 52,47 -08 407 - 10,22

Blancs/Nuls 01 828 2,39     05 624 07,48 +03 796 + 05,09

Exprimés 46 043 60,30      33 840 45 -12 203 - 15,30

UMP 17 734 23,22      18 193 24,19 +00 459 + 00,97

FN 15 647 20,81

PS 28 309 37,07

Elections Législatives 3° circonscription Lot et Garonne –1er  tour 2012 et 2013

2012 % inscrits 2013 % inscrits +/- Voix +/- %inscrits

Inscrits 76 356 75 163

Votants 48 988 64,16 34 488 45,88 -14 500 - 18,28

Abstentions 27 368 35,84 40 675 54,12 +13 307 + 18,28

Blancs/Nuls 00 817 01,07 1 640 02,18 +00 823 + 01,11

Exprimés 48 171 63,09 32 848 43,70 -15 323 -19,39

PS 22 572 29,56 07 782 10,35 -14 790 -19,21

UMP 13 006 17,03 09 431 12,55 -03 575 - 04,48

FN 07 566 09,90 08 552 11,38 +00 986 + 01,48

F de G 02 169 02,84 01 670 02,22 -00 499                      - 00,62



Le décret sur les rythmes scolaires pré-
voit le retour à la semaine de 4,5 jours
dès septembre 2013 ou, à titre déroga-
toire, en septembre 2014. La réforme
prévoit des activités culturelles ou spor-
tives, gérées par les communes, sur le
temps libéré par le raccourcissement de
45 minutes en moyenne des journées.
Les maires en profitent pour proposer
des organisations rocambolesques, sui-
vant en cela le maire de Paris, (2h 30 de
pause méridienne à Lyon, 2 h 45 à
Paris…). Les dernières précisions sur la
révision à la baisse des normes d’enca-
drement du périscolaire et le caractère
facultatif des activités et de leur gratuité
(ou non) laissée à l’appréciation des
communes ont achevé de convaincre
que ce décret alourdit les journées des
enfants, augmente le temps de travail
des enseignants, sans compensation,
accroit les inégalités sur le territoire et
met à mal le statut de l’Éducation natio-
nale. 

Dans les faits, ce mélange des respon-
sabilités d’instruction et d’animation
aboutirait à une école « territorialisée »,
aggravant les inégalités et amorçant la
tutelle des collectivités locales sur l’en-
seignement et les professeurs. 

Malgré l’opposition massive des profes-
seurs et des parents d’élèves contre le
décret (60 % de grévistes le 12 février),
les dirigeants syndicaux ont refusé de
demander l’abrogation du décret préfé-
rant proposer de  l’amender. Le
SNUIPP- FSU a demandé le report à
2014, de même que la PEEP (organisa-
tion de parents d’élèves). La FCPE (pre-
mière fédération de parents d’élèves)
exige l’application de la réforme dès la
rentrée 2013. 

Des direction  syndicales aux
ordres

Comme elles savent si bien le faire
depuis des dizaines d’années, les direc-
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L
a loi Peillon s’adosse sur la
réforme des rythmes scolaires,
promesse de campagne de

Hollande et priorité affichée de son quin-
quennat. Le texte prévoit : « plus de
maîtres que de classes », le recrute-
ment de 60.000 enseignants supplé-
mentaires et donne la priorité à l’école
primaire, relance la scolarisation avant 3
ans, et prétend refonder la formation
des maîtres amputée par le gouverne-
ment précédent. (1)

La publication du décret sur les rythmes
scolaires, le 26 janvier, avait  mis le feu
aux poudres : les enseignants s’étaient
mobilisés à plusieurs reprises contre
cette réforme et s’étaient fait traiter,
notamment par le journal Le Monde de
corporatistes, peu soucieux de l’intérêt
de l’enfant. Et voila le grand mot lâché :
l’intérêt de l’enfant !! Qu’en est-il exacte-
ment ?

S’agit-il de rétablir les milliers de ferme-
tures de classes découlant des 17.000
suppressions de postes, dont 16.000
maintenues à la dernière rentrée, s’agit-
il de rétablir les postes de Rased pour
les enfants en difficulté scolaire ? 

Il n’en est pas question !! Contraintes
budgétaires obligent. 

Lutter contre l’échec scolaire
en supprimant des heures
d’enseignement !

Le gouvernement a imaginé que pour
lutter contre l’échec scolaire, il était plus
économique … de supprimer une heure
d’enseignement par semaine à chaque
élève. Les élèves n’auront plus que 23
heures de cours au lieu des 24 actuel-
les. Xavier DARCOS, ministre de
Sarkozy, avait déjà supprimé 2 heures
de cours par semaine en 2008, avec les
conséquences désastreuses que l’on sait..

Loi Peillon de « refondation » de l’école :
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tions syndicales ont soigneusement
évité l’appel à la grève unie  jusqu’’au
retrait et ils ont multiplié les actions
pare-feu : grève seulement à Paris le 22
janvier, appel à une journée d’action le
23 janvier, grève fonction publique le 31
janvier,  sans un mot contre le projet de
loi sur l’école, grève le 12 février  à l’ap-
pel du SNUIPP  pour un report de l’ap-
plication de la réforme à la rentrée 2014,
alors que le SE-UNSA n’appelait  pas à
une grève nationale et que la CFDT
jugeait que la grève était un mauvais
combat, autre  journée d’action le 28
mars

L’école sera refondée sur les bases
jetées par Sarkozy : le gouvernement a
maintenu le dernier budget voté par
l’UMP, le gel des salaires des fonction-
naires, le jour de carence, l’étouffement
des lycées professionnels, le service
minimum dans le primaire. 

En fait, l’école sera encore plus au ser-
vice des capitalistes : l’école devra for-
mer « de jeunes adultes qui pourront
s’insérer sur le marché du travail dans
de bonnes conditions ». (Peillon)

Annoncée comme une loi soucieuse de
respecter les rythmes de l’enfant, cette
loi s’en prend, en fait, au statut national
des enseignants. 

Contre le statut actuel qui impose le
recrutement par concours spécifiques
pour l’école élémentaire (cape) et pour
les collèges ou lycées (capes ou agré-
gation), le projet de loi efface la distinc-
tion des missions en imposant un recru-
tement indifférencié. 

La scolarisation des enfants de moins
de 3 ans a été liquidée par Sarkozy. Une
circulaire du 17 janvier annonce que
l’accueil des plus petits « dans un milieu
mixte associant service à la petite
enfance et école, sera co-élaboré par
l’Éducation nationale et les collectivités
territoriales ». La dislocation du cadre

Une loi de destruction de l’école publique

25 juin 2013, après des mois de consultation, l’Assemblée nationale a adopté le projet de loi de programmation et d’orientation
pour la refondation de l’Ecole républicaine du Ministre, Vincent Peillon.  Ce texte a été adopté avec les voix  des groupes parle-
mentaires socialistes, Front de gauche, radicaux  et écologistes.

Elle constitue un plan d’ensemble contre l’Education nationale, dans la continuité des réformes antérieures, dont celles de
Sarkozy-Chatel. Analyse.
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national du statut se profile. 

Le dispositif « plus de maîtres que de
classes » ne vise qu’à nommer, prioritai-
rement dans les ZEP, un enseignant de
plus dans l’école et non à diminuer le
nombre d’élèves par classe. 

La réforme des rythmes sco-
laires
La réforme des rythmes scolaires, ce
serait deux semaines de travail en plus
dans les collèges, les écoles et les
lycées.

L’annexe du projet de loi d’orientation
indique que la durée de l’année scolaire
n’est pas modifiée pour 2013 mais «
pourra évoluer au cours des prochaines
années ». Le calendrier des années
scolaires qui est publié à chaque fois
pour 3 ans ne l’est pas au-delà de 2013
et le ministre a déclaré : « Je pense qu’il
faut aller vers deux semaines de cours
en plus … Il faut au moins aller à 38
[semaines] », alors qu’actuellement, «
on est à 36 [semaines], en réalité 35
avec les ponts » (le 17 février sur
France 5).

« Nous devons être capables d’avoir un
zonage l’été, deux zones, et nous
devons être capables d’avoir six semai-
nes, c’est suffisant » (le 24 février sur
BFMTV).

La réforme des rythmes scolaires
concerne les collèges comme les
lycées : « Nous aurons à notre program-
me le rapprochement des trois lycées,
l’organisation plus précise du bac-
3/bac+3 et la réforme des rythmes sco-
laires pour le collège et pour le lycée »
(V. Peillon, 3 février lors du 10e congrès
des élus lycéens).

« Nous commençons par l’école, il fau-
dra continuer avec les collèges et les
lycées et puis il faudra faire l’année sco-
laire » (le ministre, 24 février sur
BFMTV) ;

« Sont concernés par ces activités les
enfants et adolescents scolarisés à l’é-
cole maternelle et élémentaire et au col-
lège. » (étude d’impact de la loi Peillon,
p.58 )

La fin du baccalauréat

Le zonage des grandes vacances signi-
fierait la fin du baccalauréat : « ça va
nous obliger à revoir les examens, et en
particulier, le fameux baccalauréat, qui
occupe les locaux d’un certain nombre
d’établissements très tôt dans le mois
de juin » (le 24 février sur BFMTV).

Le ministre veut remplacer les épreuves
terminales, nationales et anonymes du
Bac par le contrôle en cours de forma-

tion (le CCF) Cette année, les ensei-
gnants de langues vivantes sont à la
fois les concepteurs, les évaluateurs,
les organisateurs et les responsables
dans chaque établissement des épreu-
ves orales du bac. C’est la négation du
cadre national. Ils font passer l’épreuve
sur leurs propres heures de cours. Qui
peut croire que seules les langues
vivantes seront concernées par cette
réforme ?

La seconde indifférenciée mêlerait les
élèves de 2nde générale, technologique
et professionnelle. Cela signifie :
regroupement des enseignements
généraux, classes plus chargées,
publics totalement hétérogènes et éco-
nomie de postes dans ces disciplines.
Si le Professeur de Lycée Professionnel
et le certifié peuvent instruire tous les
publics, les statuts des enseignants
sont remis en cause et le ministre avan-
ce vers la fusion des corps et l’efface-
ment de leur spécificité.

Les « campus des métiers » (p. 38
annexe de la loi) « pourront accueillir
différentes modalités de formation (sta-
tut scolaire, apprentissage, formation
continue, validation des acquis de l’ex-
périence) et organiser des poursuites
d’études supérieures et des conditions
d’hébergement et de vie sociale. ». Là
non plus, la distinction PLP, certifié,
agrégé n’a plus lieu d’être… .

Le conseil écoles-collège conduirait à
un rapprochement structurel des deux
niveaux entraînant services partagés,
enseignements communs, surcharge
de travail .

Le projet de loi Peillon généra-
lise l’école du socle, le rappro-
chement structurel écoles et
collèges.

Le ministre lui-même l’écrit : « l’école du
socle conçue comme une association,
dans un même ensemble, du primaire
et du collège » (Refondons l’école
p.114)

L’article 18 du projet de loi modifie les
programmes. Ils ne sont plus annuels
mais par cycle. Il s’articule avec l’article
40 de la loi qui impose un cycle CM2-
6ème (Refondons l’école p.116 « nous
créerons un cycle qui regroupera le
CM2 et la 6ème »). Enfin l’article 36 de
la loi Peillon institue un conseil école-
collège chargé de mettre en route les
échanges d’enseignements entre les
écoles et le collège du même secteur :

« Pour renforcer le lien entre l’école et le
collège et mieux assurer la continuité
dans l’acquisition du socle commun, il
est prévu de mettre en place un cycle
CM2-6ème. La création de ce cycle va

conduire à ce que tous les collèges et
leurs écoles de rattachement détermi-
nent des modalités de coopération et
d’échanges. Pour cela, un conseil
école/collège est institué dont la mis-
sion sera de proposer des actions de
coopération et d’échange, notamment
par des enseignements ou projets
pédagogiques communs. » (Étude d’im-
pact de la loi p.43) 

Echanger des enseignements, ce serait
échanger des enseignants ! Pour coor-
donner la mise en œuvre des program-
mes dans le cadre d’un cycle à cheval
sur le collège et les écoles du secteur, il
faudrait multiplier les réunions. Après
les cours du mercredi matin dans leur
école ou leur collège, l’après-midi serait
dévolu aux réunions inter-degrés.

Les « projets » éducatifs terri-
toriaux

Les emplois du temps et les services
des professeurs de collège devien-
draient modulables au gré des
Projets Educatifs Territoriaux Pour
échanger les enseignements, les horai-
res des écoles et du collège de secteur
doivent s’aligner ainsi que leur pause
méridienne. Cela signifie notamment un
allongement de la journée de cours en
collège, donc plus de temps de présen-
ce pour les enseignants des collèges.
Les professeurs de 6ème et les profes-
seurs principaux sont les premiers
concernés. Ils auront certainement
cours le mercredi matin pour être pré-
sents pour le conseil école-collège de
l’après-midi.

Les emplois du temps évolueraient
nécessairement au gré des projets avec
les écoles du secteur. Les échanges de
services ne se limitant pas à une école,
et comme toutes les écoles ne sont pas
à proximité de chaque collège, les
enseignants du collège qui participent à
l’échange d’enseignement seront de
facto à cheval sur le collège et une ou
plusieurs écoles avec chacune son
emploi du temps et son projet éducatif
territorial. Cela ajoute de nombreuses
contraintes pour leurs emplois du temps
et par conséquent celui de tous les aut-
res collègues.

L’école du socle institue le complé-
ment de service et désintègre l’em-
ploi du temps hebdomadaire.

La désintégration des statuts natio-
naux

La loi Peillon, ce serait la désintégra-
tion des statuts nationaux, le retour
de l’évaluation ;
Une telle organisation (emplois du
temps modulables et partagés, inter-
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vention par projet, ...) n’est pas compa-
tible avec les statuts des enseignants et
prépare le retour de l’évaluation des
enseignants :
« Je considère enfin que ce qui leur est
demandé ayant changé, il faut être
capable aujourd’hui d’ouvrir une grande
négociation pour permettre la redéfini-
tion du métier, c’est-à-dire des obliga-
tions de service, des déroulements de
carrière, de l’évaluation des personnels
et, bien entendu, de façon liée, des
rémunérations » (V.Peillon, Refondons
l’école, p.91)

Ce qui existait sous forme d’expérimen-
tations (école du socle) ou de dispositif
ciblé (ECLAIR) serait en fait généralisé
à toutes les écoles et tous les collèges
de France. Ces échanges ne repose-
raient pas sur le volontariat mais
seraient imposés par la loi elle-même.
Si les obligations de service nationale et
les droits qui leur sont attachés (HSA,
heures de labo, de cabinet, de chorale,
...) devaient être supplantées par le pro-
jet éducatif territorial et ses échanges
d’enseignements et d’enseignants, ce
serait le retour de l’évaluation du mérite
individuel que préparerait V. Peillon.

La liberté pédagogique n’y
survivrait pas

Avec des programmes qui ne sont plus
annuels, les progressions et la liberté
pédagogique comme les droits associés
seraient subordonnés au Projet Educatif
Territorial et au projet d’établissement.

Dans le projet de loi Peillon, les pro-
grammes ne sont plus annuels, ils
sont réduits au socle commun, aux
compétences, au livret personnel de
compétences : « Nous reverrons les
modalités d’évaluation de ce socle et
nous redéfinirons son articulation
avec les programmes ». (Refondons
l’école p. 115)

Qui peut croire que les élèves vont
plus et mieux travailler grâce à une
telle loi ?

Le ministre annonce dans son livre
publié le 13 février dernier :
- l’allègement des programmes, donc
des contenus, p.115
- la prééminence des compétences sur
les connaissances et sur l’évaluation
chiffrée, p.121
- la fin des redoublements (p.118 de
Refondons l’école)
- la fin des devoirs à la maison dans le
1er degré
- le LPC et le socle commun comme «
principe organisateur de la scolarité
obligatoire ».
- l’orientation sans COPsy (p.122 de
Refondons l’école)

Le ministre inscrit l’école dans une
démarche où les « compétences »
prendront progressivement le pas sur
les connaissances. Le référentiel de
compétences s’appliquerait à tous les
professeurs et n’envisagerait les
connaissances disciplinaires qu’à tra-
vers le prisme de l’interdisciplinarité, de
la transversalité et/ou de relations inter-
degrés. C’est dans ce cadre que seront
formés les nouveaux stagiaires dans les
ESPE (Ecole Supérieures du
Professorat et de l’Education).

Décentralisation, inégalités
territoriales, fin des diplômes
nationaux

En clair la loi Peillon c’est un pas de
plus vers le démantèlement de
l’Education nationale par la décentrali-
sation donc l’inégalité pour les enfants :
communes riches, communes pauvres,
régions riches, régions pauvres,  la des-
truction des programmes et horaires
nationaux, la flexibilité pour les ensei-
gnants et la remise en cause de leurs
statuts. C’est une loi scélérate de plus à
l’actif de ce gouvernement de « gau-
che », avec l’appui du Front de gauche,
de ses députés et des directions syndi-
cales qu’il dirige, FSU-SNUIPP-
SNES…

Ainsi, le ministre inscrit l’école dans une
démarche où les « compétences »
prendront progressivement le pas sur
les connaissances. Le référentiel de
compétences s’appliquerait à tous les
professeurs et n’envisage les connais-
sances disciplinaires qu’à travers le
prisme de l’interdisciplinarité, de la
transversalité et/ou de relations inter-
degrés. C’est dans ce cadre que seront
formés les nouveaux stagiaires dans les
ESPE (Ecole Supérieures du
Professorat et de l’Education).

Projet de loi de décentralisation (acte
III : art 23 et 24) : La région « se voit par
conséquent transférer ces derniers, y
compris lorsqu’ils relèvent d’une autre
collectivité territoriale, l’implication de
cette dernière pouvant être conservée
au travers d’une délégation de compé-
tence. » (p.8 des motifs de la loi)

« Art. L. 214-16-2. – Les centres d’infor-
mation et d’orientation chargés d’ac-
cueillir les publics scolaires et non sco-
laires sont des services non personnali-
sés du conseil régional qui en détermi-
ne les missions et en assure la cons-
truction, la reconstruction, l’équipement,
la maintenance et le fonctionnement. »
(...) « Lorsqu’ils exercent leurs fonctions
dans les centres d’information et d’o-
rientation, les personnels relevant du
ministre de l’éducation nationale sont
placés sous l’autorité de la région, dans
les conditions fixées par une convention

conclue entre l’autorité académique et
la région. »

Au sein de l’établissement, la charge de
l’orientation des élèves retomberait sur
les enseignants. Ce serait la fin du ser-
vice public d’orientation de proximité.
Ce serait aussi l’ouverture au marché
du conseil en orientation payant.

Pour toutes ces raisons, il nous incom-
be de lutter pour :

Abrogation de la loi Peillon !
Aucun allongement du temps de tra-
vail !
Aucune réduction des congés d’été !
Respect des décrets du 25 mai 1950 :
nos obligations de service doivent
rester définies en maxima hebdoma-
daires d’heures de cours disciplinai-
res !
Abandon des contre-réformes
Chatel, en particulier la réforme du
lycée !
Maintien des 3 filières !
Oui aux épreuves terminales et ano-
nymes, non au Contrôle Continu  !
Défense du baccalauréat comme
diplôme national !
Non au corps unique, respect des
statuts particuliers de certifié, agré-
gé, PLP,…
Non au socle commun, non à l’école
du socle !
Les programmes doivent rester
nationaux !
Respect de la liberté pédagogique !
Non au transfert de l’orientation sco-
laire et des Conseillers d’Orientation
aux régions !

Françoise Carrasquedo, 28
juin 2013

(1) En septembre, Vincent Peillon
annonçait le recrutement de 43000
enseignants sur 2 ans comme gage de
la volonté du gouvernement de créer
60000 postes dans l’éducation nationa-
le. Pourtant ces 43000 recrues compen-
seront tout juste les 40000 départs en
retraites prévus. Cela signifie que la
rentrée 2013 se fera avec moins de
postes que la rentrée 2011, la dernière
avant le changement de gouvernement.
Ces 60000 postes promis sont donc
toujours 60000 promesses... et seule-
ment des promesses.
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L’article de François Sabado « les gauches et la crise » mérite plus d’une réponse. A cette étape, nous nous contenterons  d’a-

morcer modestement les réponses qu’appellent selon nous, ses digressions. Le débat est sérieux, sans aucun doute mais il est

loin de n’être qu’idéologique car les conclusions du camarade Sabado ont des conséquences, en particulier en termes de com-

plaisance avec le Front de gauche, et là, pas d’accord. On trouvera l’intégralité de son article dans la revue Contretemps :

http://www.europe-solidaire.org/spip.php? article28650

I
l est étonnant qu’un texte qui se rap-
porte à la crise en élude le contenu
précis, à savoir que la crise trouve sa

source dans la surproduction, laquelle
est favorisée, tout comme la spécula-
tion, par la baisse des taux de profits,
comme le soulignait Marx en son temps
dans Le Capital
(http://www.marxists.org/francais/marx/
w o r k s / 1 8 6 7 / C a p i t a l -
III/kmcap3_14.htm). Le mode de pro-
duction capitaliste produit bien plus de
marchandises que  ne peuvent en
consommer les marchés. En outre, ce
phénomène de surproduction, ne se
réduit pas à la sous-consommation des
masses, comme le notait Engels dans
« l’anti-Dühring » , il est inhérent à un
système dont le but est la plus-value,
plus exactement d’ailleurs le taux de
profit maximum et non la satisfaction de
la « demande » et, encore moins des
besoins sociaux.

Le « choix keynesien » selon
Sabado

Après nous avoir expliqué que la social-
démocratie, sous la poussée de la crise,
s’adapte au capitalisme « néo-libéral »,
Sabado écrit :

« D’aucuns pensaient  que, sous les
effets de la crise, des secteurs des clas-
ses dominantes, et à leur suite les par-
tis de l’Internationale socialiste en
Europe, allaient s’orienter vers des poli-
tiques keynésiennes ou néo-keynésien-
nes, de relance de la demande, d’inter-
vention publique plus forte. Au contrai-
re, les Partis socialistes ont relayé,
quand ils n’en ont pas été à l’initiative,
des politiques d’austérité, ainsi en
Europe du Sud et aujourd’hui en
France. Aucune classe dominante ni
aucun Etat ne reprend à son compte
des politiques keynésiennes ou de com-
promis sociaux. Au contraire, ces sec-
teurs utilisent la crise pour accroître les
taux d’exploitation et de plus-value. La
concurrence inter-capitaliste les conduit

à une marche forcée pour baisser le
niveau de vie de millions de gens. Mais
au-delà des grandes tendances écono-
miques, il y a un problème politique : le
choix keynésien est le produit de rap-
ports de forces imposés par les luttes
de classes. C’est la Révolution russe,
les poussées des luttes des années
1930 ou celles de l’après-guerre et des
années 1960 qui ont imposé de telles
politiques aux bourgeoisies et aux
Etats. 

Aujourd’hui, la dégradation du rapport
de forces au détriment des classes
populaires n’oblige en rien ceux d’en
haut à des politiques de concessions ou
de compromis sociaux. »

Tâchons de comprendre : contrairement
à ce que nous pensions, ce ne  serait
pas la dynamique même de la crise des
années 30 qui a conduit certains Etats à
faire « le choix Keynésien », mais les
« poussées des luttes ». Or, de fait, le
« choix keynésien » de Roosevelt en
1932 a précédé « la poussée des lut-
tes » qui s’est effectivement produite
deux ans plus tard, donnant corps à la
constitution et au développement du
CIO. Dans l’ensemble, le « choix keyné-
sien » s’imbrique dans la préparation de
la guerre impérialiste

Dans tous les cas de figure, quel que
soit le rapport des forces à un instant T,
il s’agit d’empêcher que la tendance à
l’effondrement du capitalisme – pour
reprendre l’expression de Rosa
Luxemburg- ne se transforme en une
situation révolutionnaire ou, à tout le
moins, en une situation de chaos.

Quant aux politiques de collaboration
de classe mises en œuvre au lende-
main de la guerre (avec l’aide du plan
Marshall) pour endiguer la vague révo-
lutionnaire et sauvegarder l’ordre bour-
geois, elles prenaient effectivement en
compte  le rapport des forces entre les
classes. Mais voilà belle lurette que ces

politiques ont été mises en cause.

Les capitalistes ont-ils le
choix ?

François Sabado part donc du postulat
que le rapport des forces est défavora-
ble aux salariés, qu’il s’est dégradé en
faveur du patronat. Pour cette raison-là,
« ceux d’en haut » ne sont pas obligés
de mener une politique de concessions
ou de compromis sociaux. Or, Sabado
écrit lui-même :

« La concurrence inter-capitaliste les
conduit à une marche forcée pour bais-
ser le niveau de vie de millions de
gens ».

« Aucune classe dominante ni aucun
Etat ne reprend à son compte des poli-
tiques keynésiennes ou de compromis
sociaux. Au contraire, ces secteurs utili-
sent la crise pour accroître les taux
d’exploitation et de plus-value ». 

« La globalisation capitaliste exige de
l’Europe, maillon faible du système, si
elle veut assurer sa place dans la
concurrence mondiale, qu’elle casse ce
qui reste du « modèle ». »

Ce n’est pas tant qu’ils « utilisent la
crise ». C’est la crise elle-même qui les
oblige à tout mettre en œuvre pour
accroître les taux de plus-value, c’est-à-
dire le degré d’exploitation des tra-
vailleurs. Mais, il oublie de dire pour-
quoi. Ou plutôt, en quoi c’est vital pour
eux. Il  faut, en effet, accroître le taux de
plus-value pour restaurer les taux de
profits. Marx l’a rappelé à plusieurs
reprises : « La seule chose qui intéres-
se le capitaliste est le rapport de la plus-
value (de l’excédent de valeur que lui
rapporte la vente de ses marchandises)
à l’ensemble du capital qu’il a avancé » 
http://www.marxists.org/francais/marx/w
orks/1867/Capital-III/kmcap3_01.htm.
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Il convient de citer également l’écono-
miste Robert Rollinat qui a écrit : « En
fait, avec l’exacerbation de la concur-
rence capitaliste au niveau internatio-
nal, avec l’approfondissement de la
crise qui en résulte, c’est illusion de
penser que les Etats puissent aujour-

d’hui « préserver » les salariés des

effets ravageurs de cette crise sur

les salaires et l’emploi et « arbitrer »

en leur faveur. Non seulement cela,
mais parce qu’ils continuent à représen-
ter les exigences des « marchés » sur le
plan politique, ces Etats doivent mainte-
nant, comme en France, sous la pres-
sion directe des milieux d’affaires et du
patronat organisé, mettrent en place de
nouvelles mesures « d’austérité » et
autres « pactes de compétitivité ». Pour
les classes dominantes, il s’agit, vaille
que vaille, non seulement de tenter de

préserver ou de rétablir la rentabilité

du capital déjà investi mais aussi, par
tous les moyens, y compris la mise en
place de régimes « forts » et la militari-
sation des économies, de conquérir de
nouveaux marchés afin de continuer

à extraire et à réaliser la plus-value.
Politiquement, il ne s’agit rien d’autre
que d’assurer la survie du système.
Mais cette survie, et là les enseigne-
ments de Marx restent parfaitement
actuels, ne pourrait se faire que par la
poursuite du processus déjà engagé de
dévalorisation-destruction massive de
capital et de travail, avec toutes ses
conséquences. »
h t t p : / / w w w. p r e a v i s . o r g / b r e c h e -
numerique/article2602.html

Il n’est pas inutile de rendre compte de
la façon dont certains organes patro-
naux en rendent compte : « Les entre-
prises françaises (sociétés non financiè-
res, pour être précis) ne se portent pas
si bien, leur rentabilité se dégrade. Leur
taux de marge (excédent brut d’ex-
ploitation/valeur ajoutée, correspon-
dant grosso modo à un taux de profit
brut avant intérêts et impôts) est
tombé à 28,7% au dernier trimestre
2011.

C’est le niveau le plus bas constaté
depuis la fin 1985. A l’époque, les socié-
tés sortaient d’une période de comptes
fortement dégradés, sous l’effet du
second choc pétrolier : leur taux de
marge était tombé à un minimum histo-
rique de 22,1% au cours de l’été 1982.
Il était remonté progressivement à partir
de 1985, grâce au contre-choc pétrolier
et à la modération salariale imposée par
le gouvernement socialiste à partir de la
mi 1982.

Depuis la fin des années 80, ce taux de
marge est, le plus souvent, sensible-
ment au-dessus de 30%. Dans une note
parue récemment, l’Institut de l’entrepri-
se souligne la divergence d’évolution
entre la rentabilité des entreprises fran-
çaises et allemandes. «Sur la période
2000-2008, le taux de marge allemand
a progressé pour atteindre 41,7%, tan-
dis que le taux de marge français est
demeuré stable à 32,8%» relèvent les
experts. Depuis 2008, la rentabilité
en France a donc, même sensiblement
reculé... L’Institut de l’entreprise ajoute
que «la faiblesse des marges françai-
ses limite le recours à l’autofinance-
ment, et contribue à augmenter la char-
ge financière des entreprises, les ren-
dant par-là plus sujettes à un retourne-
ment conjoncturel de l’offre de crédit» ».
http://www.latribune.fr/actualites/econo
mie/france/20120328trib000690758/la-
rentabilite-des-entreprises-francais-
es-au-plus-bas-depuis1985.html

On le voit, ce n’est pas le rapport de for-
ces qui détermine les choix « macro-
économiques » des cercles dirigeants
du capital financier et des Etats qui, ne
l’oublions pas, sont les instruments de
leur domination de classe, mais les
impératifs de survie du système. En
revanche, le rapport des forces détermi-
ne l’incapacité à augmenter brutalement
le taux d’exploitation des travailleurs, au
travers des « réformes structurelles »,
dont l’attaque contre le salaire différé
(ou socialisé) sur lequel est assis l’en-
semble du système de sécurité sociale. 

L’illusion du « new Deal »

Dans le contexte actuel, le recours à un
« New Deal » ne pourrait endiguer la
crise. Rappelons, à cet égard ce que
Trotsky avait noté à propos de la poli-
tique de Roosevelt : « le New Deal lui-
même n’a été possible qu’en raison des
richesses colossales accumulées par
les générations précédentes. Seule une
nation très riche pouvait se permettre
une politique aussi extravagante. Bien
plus, une telle nation ne peut pas conti-
nuer indéfiniment à vivre aux dépens
des générations passées. La politique
du New Deal, avec ses résultats fictifs
et son accroissement réel de la dette
nationale, doit inévitablement aboutir à
une féroce réaction capitaliste, et à une
explosion dévastatrice d’impérialisme »
Ou, dit autrement par le même Trotsky :
le New Deal est une « forme particuliè-
re de désarroi, possible seulement dans
un pays où la bourgeoisie a pu accumu-

ler des richesses sans nombre ».
http://www.marxists.org/francais/trot-
sky/oeuvres/1939/04/lt19390418d.htm

Ce qui nous renvoie à la question de la
Dette publique. Les Etats ne peuvent
plus se permettre un accroissement de
la Dette, du point de vue de la survie du
système, à l’heure où la totalité des
recettes de l’impôt sur le revenu sont
« absorbées » par le « service de la
dette » c’est-à-dire le paiement des inté-
rêts de cette Dette (pour ce qui est de la
France), à l’heure où il faut soulager la
fiscalité des « entreprises », redistribuer
« autrement » la part de la plus-value
transférée dans les caisses de l’Etat.
Il en résulte que « ceux d’en haut »
ne tiendront compte du rapport des
forces et ne « lâcheront quelque
chose » que lorsqu’ils « seront
menacés de tout perdre ». Ils sont
d’autant moins « obligés » d’en tenir
compte à cette étape qu’ils peuvent
encore miser, à cette étape, sur l’aide
acharnée autant que scandaleuse que
leur apportent les directions syndicales
et politiques du mouvement ouvrier.

La décomposition de la
social-démocratie
.
Mais François Sabado nous parle main-
tenant de la transformation de la social-
démocratie. Elle serait moins ouvrière
et plus bourgeoise que dans les années
30. 

« Du Pasok grec aux autres partis
socialistes d’Europe du Sud, en passant
par l’ensemble de l’Internationale socia-
liste, règnent les politiques de soumis-
sion à la dette, de respect de la « règle
d’or » de l’austérité budgétaire, de
défense des intérêts patronaux. Ce pro-
cessus d’adaptation résulte aussi d’une
intégration croissante de la social-
démocratie aux institutions étatiques,
des sommets de ces partis aux milieux
des marchés financiers et des capitai-
nes d’industrie. L’arrivée d’un Strauss-
Kahn à la tête du FMI illustre bien ce
processus. Lénine, en son temps, avait
qualifié les partis socialistes de partis «
ouvriers-bourgeois ». Ces partis sont
aujourd’hui de « moins en moins
ouvriers et de plus en plus bourgeois ».
Ils restent liés, par leur origine histo-
rique, au mouvement ouvrier, mais leurs
liens avec leur base sociale et politique
sont de plus en plus distendus. ».

A notre avis, Sabado n’a pas compris
(et en tous cas, pas comme nous) ce
que Lénine entendait par « parti ouvrier-
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bourgeois ». Rappelons les fondements
de cette caractérisation :

« L’exportation des capitaux procure un
revenu annuel de 8 à 10 milliards de
francs, d’après les prix et les statis-
tiques bourgeoises d’avant-guerre.
Aujourd’hui beaucoup plus, évidem-
ment.

On conçoit que ce gigantesque surprofit
(car il est obtenu en sus du profit que
les capitalistes extorquent aux ouvriers
de «leur» pays) permette de corrompre
les chefs ouvriers et la couche supé-
rieure de l’aristocratie ouvrière. Et les
capitalistes des pays «avancés» la cor-
rompent effectivement : ils la corrom-
pent par mille moyens, directs et indi-
rects, ouverts et camouflés.

Cette couche d’ouvriers embourgeoisés
ou de l’»aristocratie ouvrière», entière-
ment petits-bourgeois par leur mode de
vie, par leurs salaires, par toute leur
conception du monde, est le principal
soutien de la IIe Internationale, et, de
nos jours, le principal soutien social
(pas militaire) de la bourgeoisie. Car ce
sont de véritables agents de la bour-
geoisie au sein du mouvement ouvrier,
des commis ouvriers de la classe des
capitalistes (labour lieutenants of the
capitalist class), de véritables propaga-
teurs du réformisme et du chauvinisme.
Dans la guerre civile entre prolétariat et
bourgeoisie, un nombre appréciable
d’entre eux se range inévitablement aux
cotés de la bourgeoisie, aux côtés des
«Versaillais» contre les
«Communards» Si l’on n’a pas compris
l’origine économique de ce phénomène,
si l’on n’en a pas mesuré la portée poli-
tique et sociale, il est impossible d’avan-
cer d’un pas dans l’accomplissement
des tâches pratiques du mouvement
communiste et de la révolution sociale à
venir. » (Lénine- l’impérialisme stade
suprême du Capitalisme)

Sur cette base, l’appareil social-démo-
crate est devenu, il y a un siècle, une
agence de la bourgeoisie, ses diri-
geants nouant des « liens traîtres »
avec la bourgeoisie impérialiste.

Historiquement, la social-démocratie
s’appuyait donc sur l’aristocratie ouvriè-
re, cette composante du prolétariat qui
était payée « au-dessus de la valeur de
sa force de travail » percevant ainsi les
« miettes des surprofits des monopoles
». Cette couche sociale a été sacrifiée
et décimée au gré des restructurations
industrielles qui se sont enchaînées ces

dernières décennies.

La décomposition de la social-démocra-
tie suit la décomposition du système
capitaliste tout entier. En résumé, si la
couche sociale petite-bourgeoise qui
est à la base de la social-démocratie est
passée, en août 1914 « définitivement
du côté de l’ordre bourgeois », insis-
tons : « définitivement d’après Lénine,
les partis socialistes, eux, sont ouvriers-
bourgeois, ouvriers par leur origine,
bourgeois  par leur politique et la nature
bourgeoise de l’appareil social-démo-
crate qui les dirige. Sabado, étonnam-
ment, fait la confusion entre ces deux
notions. Rendons-lui justice : il est loin
d’être le seul !

Ce qu’est le front de gauche

Les raccourcis-détours théoriques de
Sabado convergent en un seul point :
les rapports NPA/ FdG). Si l’on suit l’i-
dée de Sabado, il faudrait aller vers un
front unique politique avec le FdG

A propos du Front de gauche, Sabado
nous explique : Le refus d’une participa-
tion au gouvernement Hollande,  cer-
tains de ses votes au Parlement contre
les politiques d’austérité et son soutien
aux luttes sociales créent les conditions
de l’action commune avec le Front de
gauche. Mais ses ambiguïtés par rap-
port à la majorité parlementaire socialis-
te, le refus de revendiquer comme
opposition de gauche au gouverne-
ment, les liens institutionnels qui l’unis-
sent au PS sont un frein dans la cons-
truction d’une alternative. D’autant plus
que le Front de gauche est actuellement
contrôlé par le PCF et J-L Mélenchon,
malgré quelques voix discordantes qui
ne parviennent pas à entamer les rap-
ports de forces  en son sein

Quel soutien aux luttes socia-
les ?

Nous ne prendrons qu’un seul exemple
très significatif : lorsque les syndicalis-
tes d’Arcelor-Mittal ont revendiqué la
nationalisation de leur usine, les séna-
teurs et députés FdG n’ont émis aucune
proposition de loi en ce sens, laquelle
aurait pu susciter une manifestation
devant l’assemblée nationale des tra-
vailleurs d’Arcelor-Mittal, pouvant ras-
sembler bien au-delà des seuls salariés
concernés. On pourrait continuer ainsi
sur toutes les luttes.  Et rappeler l’actua-
lité immédiate : les députés PCF ont

voté sans états d’âme la loi Peillon de «
refondation de l’école »…

Le FdG est-il « non-gouverne-
mental » ?

Quant au refus de participer au gouver-
nement Hollande, il est induit par la
place et le rôle du FDG dans le disposi-
tif de secours antiouvrier du gouverne-
ment : confisquer « l’espace à gauche »
en adoptant, jusqu’à un certain point,
une attitude contestataire ne devant en
aucun cas entrer dans la voie de la rup-
ture avec ce gouvernement. Le tout,
pour le compte du gouvernement et de
sa politique. Il n’y a donc aucune ambi-
guïté par rapport à la majorité gouver-
nementale socialiste. Pour remonter
plus loin, le PCF en 1936 n’a pas parti-
cipé au gouvernement de front populai-
re, Thorez, principal dirigeant de ce
parti, expliquant qu’il occupait « le
ministère des masses ». Ce parti a été
le bras armé du Front populaire pour en
finir avec la grève générale et préparer
la défaite face à Pétain-Hitler. 

Le discours est, certes, équivoque, de
double langage très exactement,  per-
mettant ainsi de tenir en haleine des
milliers de militants. Il y a, certes, des
divergences entre le PS et le FDG, tout
comme il peut en exister au sein du PS,
sur les modalités d’application de la
politique du gouvernement et sur le
rythme des « contre-réformes », la
façon de les accompagner, mais au-
delà des grands mots contre « l’austéri-
té » (vidée de tout contenu concret) et
« la finance », il n’y a rien qui aille dans
le sens de la rupture avec le gouverne-
ment. Dans les exécutifs locaux, le FdG
est l’un des relais de la politique du dés-
engagement de l’Etat et, donc, du gou-
vernement ; dans les exécutifs syndi-
caux (CGT et FSU), le FdG met en
œuvre l’orientation des directions syndi-
cales qui a pour but d’empêcher la
mobilisation unie pour le retrait des
réformes scélérates, des plans sociaux
de licenciements et la satisfaction des
revendications vitales. Et l’on va voir en
2014 ce qu’il en est aux municipales
entre le PS et le Front de gauche !

Politique de Front unique ou
Front « unique » politique ?

Le 5 mai dernier, sur insistance de
Sabado, le NPA s’est fourvoyé en parti-
cipant à une manifestation du front de
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gauche basée exclusivement sur le pro-
gramme du front de gauche, au risque
de devenir, à son insu, un satellite du
front de gauche. Sabado envisage un
front unique politique avec le front de
gauche, qui est en fait un front politique
qui n’est en rien « unique » puisqu’il s’a-
git de « d’un  front unique politique
dans la construction d’une alternative
politique contre l’austérité et, en particu-
lier, une orientation pour bâtir une oppo-
sition de gauche aux gouvernements
sociaux libéraux » qu’il faut distinguer
des propositions d’actions concrètes
qu’il convient de faire à toute force poli-
tique de gauche se réclamant de la lutte
contre l’austérité, sur des objectifs pré-
cis et concrets, partant des besoins
objectifs des masses, à partir des
« revendications élémentaires contre
l’austérité ».

Encore une fois, le plan d’ur-
gence !

Nous en sommes convaincus, le NPA a
un « espace politique » beaucoup plus
important que ne le croit Sabado. Seule,
l’adaptation au Front de gauche peut le
réduire, voire le mener vers sa dispari-
tion. Les aventures de la GU et de la GA
le prouvent En outre, les dernières élec-
tions partielles montrent bien que les
travailleurs ne font pas mouvement vers
le FdG, qu’ils assimilent instinctivement
à une composante de la « majorité gou-
vernementale ». En prenant des initiati-
ves dans la lutte de classes aidant à la
mobilisation unie pour le retrait des
réformes et la satisfaction des revendi-
cations, en développant un plan d’ur-
gence de mesures sociales hardies, le
NPA peut prendre toute sa place au sein
des masses. D’où l’importance de cette
discussion sur nos perspectives

Pedro Carrasquedo, Daniel
Petri
28 juin 2013
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La Commune du prolétariat parisien, en 1871, n'a
pas cessé de nourrir de ses leçons le mouvement
ouvrier international. Karl Marx et Friedrich Engels
seront amenés à corriger le Manifeste du Parti com-
muniste en précisant dans la préface de 1872 : « La
Commune, notamment, a fourni la preuve que la
classe ouvrière ne peut pas simplement prendre
possession de la machine politique existante et la
mettre en marche pour la réalisation de ses propres
buts. ».

C'est ainsi que la Commune de Paris, premier
gouvernement ouvrier et paysan, démontrera aux
yeux du monde la capacité de la classe ouvrière à
prendre en main sa propre destinée et, par là
même, à lutter pour l'émancipation de l'Humanité
des chaînes de l'exploitation et de l'oppression capi-
talistes.

Notre revue s'inscrit pleinement dans cette conti-
nuité révolutionnaire, celle qui amènera Léon
Trotsky à proclamer la IVe Internationale en 1938.
Notre drapeau, c’est la IVe internationale.  Notre
programme : le Programme de Transition. 

(…)La responsabilité politique fondamentale de la
croissance du fascisme retombe, évidemment, sur
la social-démocratie. Depuis la guerre impérialiste,
la politique de ce parti a consisté à effacer de la
conscience du prolétariat l’idée d’une politique
indépendante, à le convaincre du caractère éternel
du capitalisme et à le mettre à genoux devant la
bourgeoisie en décomposition. La petite bourgeoi-
sie peut se ranger du côté des ouvriers si elle voit
en eux un nouveau maître.
La social-démocratie apprend à l’ouvrier à se com-
porter comme un laquais. La petite bourgeoisie ne
suivra pas un laquais. La politique du réformisme
enlève au prolétariat toute possibilité de diriger les
masses plébéiennes de la petite bourgeoisie et, par
là même, transforme ces dernières en chair à
canon du fascisme.
Pour nous, la responsabilité de la social-démocra-
tie n’épuise pas le problème politique. Depuis le
début de la guerre, nous avons caractérisé ce parti
comme le représentant de la bourgeoisie impéria-
liste au sein du prolétariat.
Cette nouvelle orientation des marxistes révolution-
naires a donné naissance à la IIIème
Internationale. Sa tâche était de réunir le prolétariat
sous le drapeau de la révolution et par là, de lui
assurer une influence dirigeante sur les masses
opprimées de la petite bourgeoisie des villes et des
campagnes.
La période de l’après-guerre fut marquée, en
Allemagne plus que partout ailleurs, par une situa-
tion économique sans issue et la guerre civile. La
situation internationale et la situation intérieure, tout
poussait impérieusement l’Allemagne sur la voie du
socialisme. A chaque pas, la social-démocratie
révélait son vide intérieur et son impuissance, le
caractère réactionnaire de sa politique et la vénali-
té de ses dirigeants. Que fallait-il de plus au Parti
communiste pour se développer ? Cependant,
après avoir connu d’importants succès, les premiè-
res années, le Parti communiste allemand entra
dans une période d’errements, de zigzags, où l’op-
portunisme succédait à l’aventurisme. La bureau-
cratie centriste affaiblissait systématiquement l’a-
vant-garde du prolétariat, l’empêchant d’entraîner
la classe à sa suite. Par là, elle enlevait au proléta-
riat dans son ensemble la possibilité d’entraîner à
sa suite les masses opprimées de la petite bour-
geoisie. La bureaucratie stalinienne porte devant
l’avant-garde du prolétariat une responsabilité
directe et immédiate pour la croissance du fascis-
me.(…)

Œuvres - octobre 1932, Léon Trotsky : La seule
voie
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